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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 

« dont les membres ont préalablement satisfait aux obligations de formation prévues par le 3° du 
présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise souhaite que l'obligation de formation 
continue soit un préalable pré-requis pour tout agent ou officier destiné à être affecté à une de ces 
services et unités spécialisés.

Nous saluons la proposition, portée par la coalition d'associations féministes et enfantistes, de créer 
des unités spécialisés au sein de la police judiciaire chargées de diligenter les enquêtes et 
informations portant sur des faits de VSS ou de VIF. Nous saluons de même les nouvelles 
obligations de formation crées par cet article.
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Il est cependant nécessaire que les modules de formation sur les VSS et les VIF dispensés dans le 
cadre de la formation continue le soient préalablement à toute affectation à une de ces unités. 
Aujourd'hui, de telles formations interviennent la plupart du temps au fil de la carrière, ce qui n'est 
pas satisfaisant.

Notre groupe alerte cependant : sans moyens budgétaires nécessaires, la mise en oeuvre de telles 
formations restera un voeu pieux.

Les faits sont là : si la formation des agents sur les VSS et VIF a été renforcée depuis 2019, 
notamment dans le cadre de la formation initiale qui est obligatoire (plus de 180 000 policiers et 
gendarmes ont été formés entre 2020 et 2025 à la prise en charge des victimes de VIF selon le 
Gouvernement), cela demeure insuffisant faute de moyens budgétaires dédiés.

Entre 2025 et 2024, à peine 150 agents de gendarmerie et de police nationales ont été formés en 
moyenne à la formation en présentiel dispensée dans le cadre de la formation continue, à ce jour 
non obligatoire, pour tous les agents qui peuvent être en contact avec le public.

Cette situation doit être comprise à la lumière du manque chronique de moyens humains dont 
souffre la filière investigation en France car de nombreux policiers en activité ne sont pas formés 
dans le cadre de la formation continue, faute de temps.

Ces chiffres ne sont pas satisfaisants, alors qu'on dénombre +136% de victimes de violences 
sexuelles enregistrées en 2024 par rapport à 2016 (+20% entre 2022 et 2024).

Les conséquences pour les victimes sont lourdes.. L’enquête « PrendsMaPlainte » de NousToutes a 
montré que 66% des femmes sondées faisaient état d’une mauvaise prise en charge par les agents de 
gendarmerie et de police nationales lorsqu’elles ont voulu porter plainte pour des faits de violences 
sexuelles. 67,8% des victimes se plaignent d’une banalisation des faits, 56.5% d’un refus ou d’un 
découragement à déposer plainte, 55.2 % d’une culpabilisation, 29.8% de moqueries, sexisme ou 
propos discriminants et 23.2% de solidarité avec le mis en cause.

Cette minimisation des faits peut aussi conduire à ce que des actes d’enquêtes soient non réalisés au 
stade préliminaire, dans un contexte où 94% des plaintes pour violences sexuelles et 80% pour les 
violences conjugales sont déjà classées sans suite, la plupart du temps pour “infraction 
insuffisamment caractérisée”.

Il est donc nécessaire que l'obligation de formation continue soit un préalable pré-requis pour tout 
agent ou officier destiné à être affecté à une de ces services et unités spécialisés et que des moyens 
budgétaires effectifs soient débloqués.


